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plafond d’endettement. 
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Si, dans nombre de commu-
nes, l’adoption du plafond d’en-
dettement et de cautionnement 
relève du rituel plan-plan de dé-
but de législature, tel n’a pas été le 
cas à Morges. L’exercice, histori-
quement troisième du genre, au 
menu de l’ultime séance de 
2016, a donné lieu à un débat-
marathon, avant l’approbation, 
par 43 oui contre 40 non et 2 
abstentions, par le délibérant, 
d’un amendement du PLR Ri-
chard Bouvier, proposant de ré-
duire à 160 millions les 195 mil-
lions réclamés par l’exécutif 
pour le quinquennat 2016-2021. 
Un compromis, en substance, 
par rapport à la position absolu-
tiste défendue par l’Entente 
morgienne (EM), qui plaidait 
pour un refus pur et simple. 

Les Morgiens de demain 
devront passer à la caisse 
Au nom de la formation cen-

triste, Christian Hugonnet a lon-
guement détaillé les inconvé-
nients et les dangers à craindre 
du fait d’un choix, par le délibé-
rant, de l’option à 195 millions, 
du préavis. «Il est urgent de frei-
ner l’enthousiasme de la Munici-
palité... Plusieurs raisons motivent 

cette position, mais toutes ramè-
nent au fait que la commune n’a 
pas les ressources pour assumer 
une telle dette, sauf si elle consent à 
augmenter les impôts à moyen 
terme ou à s’endetter encore plus.» 
Le représentant de l’Entente 
conteste notamment les estima-

tions chiffrées de l’exécutif. On 
se base sur une multiplication de 
2, 5 fois de la marge d’autofinance-
ment, pour atteindre un un taux 
de 25%, qui ferait rêver une société 
pharmaceutique.» 

Les conséquences sont, de fait, 
prévisibles. «La dette ne pourra 
être remboursée. Elle sera trans-
mise aux législatures suivantes et à 
nos enfants, ou alors les impôts de-
vront augmenter de manière im-
portante.» Christian Hugonnet 
dénonce, de plus, le manque de 
crédibilité de projections basées 
sur des budgets négatifs depuis 
huit ans. «La Municipalité doit re-
voir ses plans à la baisse pour ne 
pas faire courir à la Ville un risque 
de déficits chroniques. J’enjoins 
donc le Conseil communal à passer 
ce signal de clairvoyance. Le Conseil 

a la possibilité aujourd’hui d’inci-
ter la Municipalité à prendre ses 
responsabilités et à revoir ses prio-
rités», conclut-il. 

«Pas une autorisation à 
dépenser sans frein!» 
Soumise au baptême du feu sur 

cet élément de l’ordre du jour 
ainsi que sur le budget (lire enca-
dré), la municipale des finances 
Mélanie Wyss se veut rassu-
rante: «On parle d’un plafond 
d’endettement et de rien d’autre. 
Ce n’est pas une autorisation à dé-
penser sans frein. La Municipalité 
adaptera ses dépenses à la con-
joncture», promet-elle. Elle rap-
pelle néanmoins, comme le syn-
dic Vincent Jaques ou le chef de 
l’urbanisme Eric Züger, que la 
présente législature «est placée 
sous le signe des grands projets 
dans lesquels Morges et déjà enga-
gés et que la Municipalité entend 
faire avancer.» 

Le prix d’une école  
à Morges Gare-Sud 
Du côté de ses partisans, à gau-

che, nombreux à prendre la pa-
role, mais en vain, Maria Grazia 
Velini, présidente de la Commis-
sion des finances (Cofin,) a rele-
vé que le préavis «n’était en aucun 
cas un chèque en blanc à l’adresse 
de la Municipalité», les montants 
demandés étant en lien avec les 
développements que s’apprête à 
vivre la ville. «Pas un blanc-seing 
également», selon Laurent Beau-
verd (PSIG), parti qui a sanction-
né, par l’abstention de 39 de ses 
membres, comme annoncé, le 
vote final du Conseil sur le pré-
avis amendé. «35 millions, c’est 
peut-être le prix de la future école à 
Morges Gare-Sud», s’indigne, en-
fin, Rémi Petitpierre, autre élu 
PSIG. «Si on ne la construit pas, le 
prix à payer, c’est trente élèves par 
classe ailleurs. Ce n’est pas la diète, 
mais la famine.» Le cinglant désa-
voeu de ce jour influera forcé-
ment la teneur du programme 
de législature municipal pas en-
core  dévoilé pour l’heure. A voir 
dans quelle mesure. 

Au nom de l’Entente, Christian Hugonnet a plaidé pour un refus par le 
Conseil du plafond d’endettement proposé par la Municipalité. ARCH. LA CÔTE

LÉGISLATURE De nombreux 

chantiers vont marquer les 

deux prochaines années. 

Robert Arn a pris longuement 
la parole lors du dernier Conseil 
communal de l’année, le 6 dé-
cembre, pour présenter la feuille 
de route de la législature ac-
tuelle. La concrétisation du pro-
jet immobilier «Luna» dont le 
début du chantier est prévu en 
mars 2017 implique d’autres 
projets de travaux et d’urba-
nisme. 

Concernant, «Luna» à propre-
ment parler, Robert Arn n’a pas 
caché que l’installation d’un tea-
room est fondamental comme 
«poumon du village, et cela sera 
difficile à mettre en place». 

Priorité à l’urbanisme 
D’abord, le déménagement de 

l’UAPE, installée actuellement 
dans la vieille ferme intégrée 
dans le projet «Luna». Ainsi, 
tout le rez-de-chaussée du col-
lège sera réaménagé pour ac-
cueillir l’UAPE. 

Ensuite, Buchillon, déjà pau-
vre en parcage, compte ses pla-
ces. Le problème sera réglé avec 
le projet «Luna» qui prévoit un 
parking de près de 80 places. En 
attendant, le sujet doit trouver 
une solution à la fin de février. 

Autre gros dossier, la réaffecta-
tion des zones à bâtir en confor-
mité avec le nouveau Pdcn (Plan 
directeur cantonal) en voie 
d’élaboration. «Il faut qu’on se 

bouge», a résumé le syndic. Ce 
sera l’occasion de réviser le  
règlement de construction. 

Par ailleurs, un projet de dé-
chetterie commune avec Etoy 
Sud sera mis sur la table des né-
gociations. 

Enfin,Robert Arn souhaiterait 
relever un challenge: hisser la 
production de la vigne du vil-
lage, très bien exposée, à un ni-
veau de qualité supérieure.  ADX

Des places «mobiles» resteront sur le site du chantier «Luna». CÉDRIC SANDOZ

La feuille de route de Buchillon

SAINT-PREX 

Une séance de Conseil communal éclair 
La dernière séance du Conseil du 7 décembre a commencé une 
heure plus tôt en raison du dîner annuel qui attendait conseillers  
et municipaux dans le carnozet sous la salle du Conseil. A l’ordre du 
jour, un seul préavis, le budget 2017. Michel Conne, président de la 
commission des finances et rapporteur, s’est montré très didactique 
en expliquant les dépenses sur lesquelles la commune exerce un 
contrôle et celles qui lui échappent, dont la péréquation et la facture 
sociale. Aucune question n’est venue alimenter une quelconque 
discussion sur les 45 millions de charges inscrites au budget 2017, 
pas tout à fait balancées par les 44 millions de revenus. Le million 
de déficit n’a titillé aucun conseiller. Le budget a été voté à 
l’unanimité et la séance a été pliée en trente minutes.  ADX 

MORGES 

Intervention des pompiers pour éteindre 
un feu de cheminée 
Les pompiers du SIS Morget sont intervenus hier matin à 8h40  
à la rue de Charpentiers 36 à la suite d’un appel pour un feu  
de cheminée. Les suies du conduit de cheminée, embrasées lors 
du ramonage, en sont la cause. L’équipe de professionnels du feu 
a procédé à la vérification dudit conduit à l’aide d’une caméra 
thermique sur l’ensemble des étages. Un contrôle visuel à l’aide  
de l’échelle automobile sur le toit du bâtiment a également été 
effectué. Aucun dégât n’est à déplorer.  COM/SZU 

GIMEL 

Pour la première fois, le budget 2017 
dépassera les 10 millions de francs 
Les conseillers communaux ont approuvé le budget pour l’exercice 
2017. Il prévoit un excédent des charges de 278 471 francs sur un 
total des revenus de plus de 10,128 millions. Le développement  
de Gimel a son revers de médaille. La commune peut prévoir  
des augmentations substantielles grâce à l’impôt sur la fortune  
et le revenu des personnes physiques. En contrepartie, elle va 
devoir faire face à son essor en termes de prévoyance sociale, 
avec comme principale charge l’accueil de jour des enfants.  
Une ambivalence à laquelle Gimel devra faire face les prochaines 
années avec le développement de l’important quartier  
du Closez à l’Orbannaz.  LESY 

FÉCHY 

La rénovation de l‘auberge attendra 
Le Conseil général a refusé à la majorité (par 26 non, 13 oui,  
4 blancs) d’octroyer un crédit d’étude en vue de la rénovation  
du complexe de l’auberge communale, d’un montant de 
180 000 francs. Un refus survenu après «moults débats», selon  
les mots du syndic Andreas Meyer. Les conseillers ont suivi  
les recommandations de la commission ad hoc, alors que  
celle des finances proposait de valider le projet. «La commission 
ad hoc aurait souhaité pouvoir s’exprimer davantage au cours du 
processus d’élaboration du cahier des charges», explique le syndic. 
Elle a également émis le souhait qu’une commission permanente 
puisse travailler à l’avenir en partenariat avec la Municipalité  
et l’architecte sur un projet définitif de rénovation. Autre point 
d’achoppement, selon le syndic, le fait que la Municipalité ait 
rouvert l’auberge après sept mois d’interruption, sans d’emblée 
procéder à une rénovation plus lourde du bâtiment.  JOL

ÉCHANDENS Le conseil communal lève 

les oppositions et accepte le plan de 

quartier du «Chemin du Stand». 

Un quartier tout neuf verra le jour à Echan-
dens. En effet, tel que l’ont accepté les con-
seillers communaux réunis en séance lundi soir, 
la commune devrait accueillir, sur deux parcelles 
de terrain situées au nord-ouest du village et 
n’abritant pour l’heure qu’une habitation indivi-
duelle, un nouvel ensemble qui comprendra une 
demi-douzaine de constructions. 

Dans un souci de continuité avec l’environne-
ment dans lequel s’insérera le quartier, à savoir 
une zone agricole d’un côté et des zones d’habi-
tation de l’autre, le plan prévoit aménagements 
paysagers, espaces collectifs et agencement privi-
légiant la mobilité douce. De plus, pour assurer 
une bonne transition avec le site, les bâtiments à 
proximité des zones agricoles seront plus petits. 
Mis à l’enquête publique en septembre 2015, le 
projet avait suscité quelques oppositions de la 
part des voisins du futur quartier. La hauteur, le 
volume ainsi que la densité des constructions 
envisagées, jugés trop importants, étaient no-
tamment au centre des craintes des riverains. 
Dans une volonté de limiter au maximum les dé-
rangements générés par ce projet, la Municipali-

té avait, lors de séances de conciliation en 
mars 2016 puis par le biais de conventions si-
gnées avec les propriétaires des terrains à bâtir, 
apporté des éléments de réponse à ces opposi-
tions et intégré certaines suggestions. 

Concernant les doutes des habitants à propos de 
la densité, les autorités communales ont rappelé 
qu’il s’agissait d’un seuil minimum autorisé par 
des directives cantonales et que, ne souhaitant 
pas aller au-delà de ce seuil, le plan de quartier ne 
pouvait cependant pas se situer en-dessous. Des 
propositions concernant la prévision de trottoirs 
et de liaisons de mobilité douce ont également été 
intégrées au projet. 

Finalement, la question de l’accès au nouveau 
quartier par les transports publics a préoccupé 
plusieurs Echandeliers. Cependant, comme la 
Municipalité l’avait affirmé en séances de conci-
liation et comme elle l’a rappelé lors du dernier 
Conseil communal, le quartier n’étant encore 
qu’un projet, il est aujourd’hui trop tôt pour pré-
voir une servitude par les transports publics. 

Rappelée par Philippe Diserens lors de la 
séance duConseil, l’opposition n’aura finale-
ment pas divisé l’opinion puisque le conseiller 
n’y a pas donné suite. Les élus ont finalement 
voté favorablement, et à une large majorité, le 
plan de quartier du «Chemin du Stand».  MMD

Nouveau quartier prévu au nord-ouest 
du village: réponses aux opposants

LA CRÉATION DE POSTES DANS LES TURBULENCES 

Parallèlement à sa contestation du plafond d’endettement, la droite de l’as-
semblée s’est livrée à sa désormais traditionnelle traque aux déficits, lors de 
l’examen du budget 2017. Cible visée: les nouveaux postes à créer au sein 
de l’administration. Un sujet à traiter sous forme de préavis, selon les oppo-
sants, et non inclus dans la masse du budget. Les quatre amendements, 
pour un total d’environ 370 000 francs, déposés par le PLR Richard Bouvier, 
ne passeront toutefois pas la rampe, refusés chaque fois à une faible ma-
jorité, à un peu plus de 40 voix contre une trentaine et quelques abstentions. 
Le préavis est accepté, lui, par 47 oui contre 1 non et 37 abstentions. 


